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Point 6 de l’ordre du jour provisoire :

Examen des rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et 
l’état actuel de tous les éléments du patrimoine culturel immatériel 
inscrits sur la Liste représentative
	Résumé
Ce document contient, en annexe à son projet de décision, un aperçu et un résumé des rapports périodiques présentés par cinq États parties au cours du cycle 2011. Les rapports soumis par les États parties sont disponibles en ligne sur le site Web de la Convention :
http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00383 

Décision requise : paragraphe 6


1.
L’article 29 de la Convention prévoit que les États parties à la Convention « présentent au Comité, dans les formes et selon la périodicité prescrite par ce dernier, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises pour la mise en œuvre de la présente Convention ». L’article 7(f) prévoit que les obligations du Comité sont d’« examiner, conformément à l’article 29, les rapports des États parties, et en faire un résumé à l’intention de l’Assemblée générale ». Le Comité soumet ensuite son rapport, basé en partie sur ces rapports, à l’Assemblée générale (article 30).

2.
Les paragraphes 151 à 159 du chapitre V des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention énoncent les orientations pertinentes pour la soumission de ces rapports périodiques, les paragraphes 165 à 167 décrivent la réception et le traitement des rapports. Le Secrétariat transmet notamment au Comité un aperçu de tous les rapports reçus. Cet aperçu, qui peut également servir de résumé à être présenté par le Comité à l’Assemblée générale, est annexé au projet de décision ci-dessous.

3.
Par sa décision 4.COM 20 prise à sa quatrième session à Abou Dhabi (28 septembre au 2  octobre 2009), le Comité a décidé d’adopter les orientations et formats pour la soumission des rapports sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (formulaire ICH-10).

4.
Comme demandé par le Comité dans cette même décision, douze mois avant la date limite du 15 décembre 2010, le Secrétariat a informé les sept États parties ayant ratifié la Convention en 2004 que leurs rapports périodiques étaient dus. Cinq États parties ont soumis des rapports (l’Algérie, la Chine, le Japon, Maurice et la République centrafricaine) et deux ne l’ont pas fait (le Gabon et Panama).

5.
Un aperçu et un résumé des cinq rapports reçus sont annexés au projet de décision ci-dessous. Les rapports complets, tels que présentés par les États parties concernés, sont disponibles aux États parties, en anglais et en français, sur le site web de la Convention à l’adresse http://www.unesco.org/culture/ich/fr/6COM/. 
6.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 6.COM 6
Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/6,

2.
Rappelant les articles 7, 29 et 30 de la Convention concernant les rapports des États parties,

3.
Rappelant en outre le chapitre V des Directives opérationnelles,

4.
Remercie les cinq États parties qui ont soumis des rapports périodiques pour le cycle  des rapports en 2011 et invite les deux États parties qui n’ont pas encore soumis les rapports attendus de les soumettre à dans les meilleurs délais ; 
5.
Décide de soumettre à l’Assemblée générale « l’aperçu et le résumé des rapports 2011 des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative », tel qu’annexés à la présente décision ;

6.
Souligne l’importance de l’exercice de rapports périodiques comme une occasion pour chaque État partie de faire le bilan de ses propres progrès dans la mise en œuvre de la Convention, comme moyen pour le Comité d’évaluer les besoins et les priorités pour la coopération internationale, en particulier pour renforcer les capacités des États Parties à mettre en œuvre la Convention, et comme moyen de surveiller l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative et d’analyser l’impact de ces inscriptions ;

7.
Prie le Secrétariat d’informer les États parties concernés au moins douze mois avant la date limite respective pour la soumission des rapports périodiques, et encourage les États parties concernés à respecter les dates limites statutaires pour soumettre leurs rapports périodiques.
ANNEXE
Aperçu et résumé des rapports 2011 des États parties
sur la mise en œuvre de la Convention et 
sur l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative 

I.
Introduction

1.
La Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel prévoit dans son article 29 que les États Parties à la Convention doivent soumettre au Comité, en observant les formes et selon la périodicité prescrites par le Comité, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires et autres prises pour la mise en œuvre de la Convention sur leurs territoires.

2.
La mise en œuvre du cycle 2011 des rapports périodiques est régie par les dispositions énoncées aux paragraphes 151 à 159 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention.

3.
Au-delà de leur statut d’exigence statutaire, les rapports périodiques sont un moyen d’évaluer la mise en œuvre générale de la Convention par les États parties, d’évaluer leurs capacités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, d’examiner le statut des éléments inscrits sur la Liste représentative, de mettre à jour l’information sur les inventaires du patrimoine culturel immatériel et de fournir un mécanisme pour échanger des informations sur la mise en œuvre de la Convention.

A.
Méthodes de travail
4.
Lors de sa quatrième session à Abou Dhabi (du 28 septembre au 2 octobre 2009), le Comité a adopté les directives et le format pour la soumission des rapports sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (formulaire ICH-10; Décision 4.COM 20).

5.
Dans la même décision, le Comité a demandé au Secrétariat d’informer les États parties concernés au moins douze mois avant la date limite respective pour la soumission de ces rapports. Le 16 décembre 2009, le Secrétariat a informé les sept États parties qui avaient ratifié la Convention en 2004 de la date limite du 15 décembre 2010 pour la soumission de leurs rapports périodiques. Les États parties concernés étaient l’Algérie, la République centrafricaine, la Chine, le Gabon, le Japon, Maurice et Panama.

6.
À la date limite du 15 décembre 2010, seuls deux États parties (l’Algérie et le Japon) avaient soumis leurs rapports périodiques sur les sept qui étaient dus. Le Secrétariat a envoyé un rappel mensuel aux États parties de janvier à mars 2011. Au 15 avril 2010, trois États parties supplémentaires avaient soumis leurs rapports périodiques (la République centrafricaine, la Chine et Maurice) et deux ne l’avaient pas fait (le Gabon et Panama). Le Secrétariat a invité ces deux États à soumettre leur rapport dans les meilleurs délais, pour les porter à l’attention du Comité lors d’une session ultérieure,
7.
Le Secrétariat a enregistré les rapports, a envoyé une lettre aux cinq États parties accusant réception, et a commencé son examen interne. Conformément au paragraphe 165 des Directives opérationnelles, le Secrétariat a contacté les États parties pour les informer des informations manquantes et les a conseillé sur la façon de compléter leur rapport.

8.
Les États parties ont envoyé des versions révisées de leurs rapports périodiques avant la fin du mois d’août 2011, ce qui a permis au Secrétariat de préparer cette vue d’ensemble des rapports périodiques reçus afin de la transmettre au Comité conformément au paragraphe 166 des Directives opérationnelles.

B.
Aperçu des rapports périodiques de 2011 

9.
Il s’agit du premier cycle de rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel des éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits sur la Liste représentative. Pour sept États parties les rapports étaient dus à la fin de 2010. Cinq États parties ont soumis les rapports requis comme suit :

	Groupe électoral
	État Partie
soumissionnaire
	Éléments sur la Liste représentative
	Éléments sur la Liste de sauvegarde urgente
 
	Meilleures pratiques de sauvegarde sélectionnées

	IV
	Chine
	26
	3
	-

	IV
	Japon
	16
	-
	-

	V(a)
	République centrafricaine
	1
	-
	-

	V(a)
	Maurice
	-
	-
	-

	V(b)
	Algérie
	1
	-
	-

	Total
	5
	44
	3
	-


10.
Le premier échantillonnage est donc très faible et les généralisations sont difficiles, mais il apparaît clairement que la préparation des rapports s’est révélé une tâche difficile pour les États parties. Elle a néanmoins permis d’évaluer la manière dont la Convention est mise en œuvre au niveau national et de commencer à documenter les conséquences de l’inscription sur la Liste représentative. Les cycles suivants permettront de disposer d’un plus grand échantillonnage avec une distribution géographique plus inclusive et il sera évidemment plus facile de préparer un rapport plus comparatif sur la mise en œuvre de la Convention. Il est également intéressant de noter qu’au cours des deux prochaines années, près de la moitié des États parties doivent soumettre leurs rapports périodiques. Voici un aperçu des trois premiers cycles (2011-2013):

	Groupe électoral
	Nombre d’États parties (12/08/2011)
	États soumissionnaires actuels (2011)
	États soumissionnaires attendus (2012)
	États soumissionnaires attendus (2013)

	I
	16
	11, 7%
	0
	0%
	1
	4,3%
	6
	15.0%

	II
	24
	17,5%
	0
	0%
	4
	17,4%
	9
	22,5%

	III
	27
	19,7%
	0
	0%
	4
	17,4%
	8
	20,0%

	IV
	24
	17,5%
	2
	40%
	6
	26,1%
	4
	10.0%

	V (a)
	31
	22,6%
	2
	40%
	4
	17,4%
	9
	22,5%

	V (b)
	15
	11, 0%
	1
	20%
	4
	17,4%
	4
	10.0%

	Total
	137
	100%
	5
	100%
	23
	100%
	40
	100%

	 
	 
	3,6% des États parties
	16,8% des États parties
	29,2% des États parties

	 
	 
	49,6% du nombre total des États parties


II.
Mesures prises pour la mise en œuvre la Convention

A.
Les capacités institutionnelles pour la sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel

11.
Les capacités institutionnelles pour la sauvegarde de patrimoine culturel immatériel varient largement d’un État partie à l’autre. Pourtant, le niveau d’implication institutionnelle dans la sauvegarde de patrimoine culturel immatériel pourrait ne pas être l’indicateur le plus important de la capacité d’un État à mettre en œuvre la Convention. Les différences d’approche jouent également un rôle majeur. Le Japon insiste sur les initiatives locales plutôt que sur une large implication systématique du gouvernement central. Par conséquent, son système national institutionnel de sauvegarde est relativement moins développé que celui de la Chine ou de l’Algérie, mais cette réalité ne semble pas affecter l’efficacité de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

12.
Dans deux cas, les législations nationales du patrimoine prenant des dispositions pour le patrimoine culturel immatériel sont antérieures à la ratification de la Convention par les États. Au Japon, la loi de 1950 sur la protection des biens culturels a introduit le concept de patrimoine culturel immatériel. À ce jour, la loi reste l’instrument juridique national par lequel la Convention est mise en œuvre au niveau national. En Algérie, la loi nationale de 1998 sur la protection du patrimoine culturel comprend des dispositions pour « des biens du patrimoine immatériel ». Aucun de ces deux États parties n’a mis à jour ou modifié les textes législatifs suite à leur ratification de la Convention. D’autre part, à la fois la République centrafricaine et la Chine ont adopté une législation pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel après être devenus parties à la Convention. Maurice est en train de modifier ses lois existantes du patrimoine pour inclure des dispositions pour le patrimoine culturel immatériel.

13.
Parmi les États parties, différentes institutions gouvernementales dans le secteur de la culture sont responsables pour la mise en œuvre de la Convention. Un modèle commun est une agence spécialisée ou un département chargé de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sous un organisme d’État chargé de la culture, généralement un ministère. Dans certains cas, les États parties rapportent sur une coopération inter-ministérielle ou inter-agences. C’est le cas en Chine, où le Ministère de la culture supervise une conférence inter-ministérielle conjointe pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel composée de quatorze départements ou ministères couvrant un large éventail de domaines. La République centrafricaine rapporte également d’une coopération entre des agences culturelles et environnementales en particulier pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des groupes minoritaires tels que les Aka, dont la subsistance dépend de la protection de la forêt tropicale.

14.
Les État parties rapportent de différents niveaux de décentralisation. Au Japon, aussi bien les préfectures que les municipalités ont des départements concernés, le personnel et les lignes budgétaires pour soutenir la sauvegarde du patrimoine immatériel. La Chine a intégré la gestion du patrimoine culturel immatériel à la plupart des niveaux des gouvernements provinciaux ou régionaux avec des divisions spécialisées créées ou renforcées au sein des départements d’administration culturelle. En Algérie, quarante-huit directions ministérielles sont chargées de protéger le patrimoine culturel immatériel sous la supervision du Ministère de la culture.

15.
En ce qui concerne la formation menée par l’État pour la gestion du patrimoine culturel immatériel, le Japon s’appuie sur des départements spécialisés au sein de plusieurs institutions du patrimoine national lui permettant de répondre aux besoins dans des domaines spécifiques du patrimoine culturel immatériel, comme par exemple pour le théâtre à travers le Japan Arts Council. La Chine a développé des capacités de formation en gestion du patrimoine culturel avec la création du Centre de la Chine pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui comprend trente centres provinciaux ou régionaux. Maurice et la République centrafricaine rapportent d’un manque critique de capacités de formation et d’une pénurie en ressources humaines pour la gestion du patrimoine culturel immatériel : dans les deux cas, la plupart des employés du gouvernement impliqués dans les programmes de sauvegarde ont été formés à l’étranger.

16.
Les États parties ont généralement des institutions spécialisées pour la documentation. Au Japon, la documentation est réalisée par plusieurs institutions, chacune traitant d’un domaine spécifique du patrimoine culturel immatériel. En Chine prévaut une division administrative de la responsabilité de la documentation par les provinces ou les régions. En Algérie, un centre national avec des branches régionales recueille les données à travers le pays. Maurice s’appuie sur plusieurs centres culturels liés à ses nombreux groupes ethno-linguistiques pour collecter et stocker des données. Dans tous les cas ci-dessus, l’équivalent d’un répertoire national du patrimoine culturel immatériel, qu’il soit indépendant ou intégré dans un répertoire plus grand, reçoit des copies de la documentation collectée et stockée par tous les organismes publics impliqués dans la documentation. La plupart des États parties rapportent des mesures visant à s’assurer que la documentation des collections soit accessible au public, parfois à travers un site web (Japon, Maurice).

17.
Le financement gouvernemental est la principale source pour les efforts de sauvegarde dans tous les États parties concernés. Cependant, à l’exception de la Chine, les rapports ne donnent pas de détails sur les montants du financement pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

B.
Inventaires

18.
Dresser un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel est une obligation des États parties en vertu des articles 11 et 12 de la Convention. Le Japon estime que son système de longue date pour la désignation et la sélection des biens culturels, y compris les biens immatériels, constitue un inventaire national. Les États qui en sont venus plus récemment à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel ont tous pris des mesures pour établir des inventaires. Le Ministère chinois de la culture supervise un inventaire national du patrimoine culturel immatériel structuré à la fois par domaine et par division géographique/administrative. Les provinces, les régions autonomes et les régions administratives spéciales (Hong Kong et Macao) dressent également des inventaires au niveau local. Deux inventaires principaux du patrimoine culturel immatériel ont déjà été dressés à Maurice : une liste nationale et une liste thématique, grâce à une assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel. L’Algérie et la République centrafricaine ont pris des mesures réglementaires et institutionnelles pour inventorier, mais n’ont pas encore commencé la phase de mise en œuvre.

19.
Ces États ont adopté des approches différentes pour inventorier le patrimoine culturel immatériel tout en restant en conformité avec la Convention et ses directives opérationnelles. L’Algérie a choisi une approche territoriale, sous la coordination du Centre national des recherches anthropologiques, préhistoriques et historiques, tandis que la République centrafricaine préfère se concentrer sur des communautés spécifiques et en particulier sur les minorités ethniques. Maurice combine une approche par domaines (essentiellement les cinq mentionnés à l’article 2.2 de la Convention), avec des classifications se rapportant à des groupes ethniques et à la situation géographique.

20.
Les approches méthodologiques pour dresser des inventaires décrites dans les rapports reflètent en général des structures et catégories similaires aux formulaires préparés par le Secrétariat de la Convention (y compris les critères d’inscription, et l’examen de la viabilité des éléments). La viabilité du patrimoine culturel immatériel figurant dans les inventaires est une préoccupation importante pour la plupart des États parties. Au Japon, si un certain élément d’un bien culturel immatériel se détériore ou perd de sa valeur après sa désignation ou sélection, l’Agence des affaires culturelles retire la désignation ou la sélection et le supprime de l’inventaire. Les éléments supprimés sont enregistrés hors de l’inventaire comme des éléments à risque élevé de détérioration ou de disparition.

21.
La fréquence de mise à jour des inventaires varie d’un État partie à l’autre. Maurice rapporte que son inventaire est mis à jour tous les six mois après la collecte de nouvelles données à travers une recherche continue et une consultation des communautés concernées à travers des ateliers. L’inventaire japonais est révisé au moins une fois par an avec des informations sur les nouvelles désignations et sélections, ou le retrait de celles existantes. La Chine et la République centrafricaine ont opté pour une mise à jour de leurs inventaires tous les deux ans.

22.
Dans plusieurs cas, il subsiste quelques préoccupations quant à la participation des communautés dans le processus, l’adoption des mécanismes garantissant le consentement des porteurs ou des praticiens, le respect des pratiques coutumières régissant l’accès à certains aspects du patrimoine culturel immatériel, et la disponibilité des données collectées pour le public. Il y a un manque général d’informations concernant la façon dont les communautés sont impliquées dans l’identification et la définition du patrimoine culturel immatériel à inclure dans l’inventaire, et dans leur préparation et mise à jour. La Chine a prévu que chaque élément, avant de pouvoir être inclus dans la liste nationale du patrimoine culturel immatériel, devait d’abord être reconnu par les communautés, groupes ou individus concernés, qui peuvent soumettre des candidatures aux départements locaux de l’administration culturelle. Dans les cas où l’entité qui demande n’est (ne sont) pas le(s) porteur(s) de l’élément concerné, elle devrait être autorisée par écrit par le(s) porteur(s). Maurice souligne l’importance de l’implication des communautés et organise pour cette raison des ateliers consultatifs afin d’examiner les données et obtenir leur consentement avant d’inclure les éléments dans la base de données nationale. Le Japon, la République centrafricaine et l’Algérie affirment dans leurs rapports l’importance des communautés, mais ne précisent pas clairement de quelle manière elles sont impliquées dans l’établissement des inventaires.
23.
Maurice et la République centrafricaine expriment également leurs besoins en formation et en renforcement des capacités pour établir des inventaires. À cet égard, la République centrafricaine a soumis une demande d’assistance internationale au titre du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la mise en œuvre d’un projet visant à dresser des inventaires du patrimoine culturel immatériel des communautés minoritaires à travers le pays.

C.
Autres mesures de sauvegarde

24.
De grandes variations existent entre les États ayant présenté leurs rapports en ce qui concerne les autres mesures de sauvegarde. La Chine a introduit un éventail extrêmement large de mesures aux niveaux national et local concernant les mesures réglementaires, l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans la planification de l’État, l’identification et la documentation, la recherche, le soutien financier et institutionnel pour les praticiens, et la préparation régulière de dossiers de candidature pour l’inscription sur la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente.

25.
Les initiatives les plus récentes adoptées par le Japon depuis sa ratification de la Convention comprennent le soutien aux gouvernements locaux qui souhaitent intégrer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans la planification des programmes pour promouvoir sa fonction dans la société, une nouvelle série de conférences, d’ateliers, d’expositions et de colloques sur le patrimoine culturel immatériel, de nouvelles formations, des programmes d’apprentissage et d’expérience pour la large diffusion du patrimoine culturel immatériel parmi les divers groupes de la population, y compris les enfants d’âge scolaire.

26.
En comparaison, Maurice, l’Algérie et la République centrafricaine ont introduit moins de mesures de sauvegarde, comprenant généralement un soutien à la recherche et la documentation, le renforcement des capacités et parfois un soutien aux porteurs des traditions.
D.
Mesures visant à assurer la reconnaissance, le respect et la valorisation du patrimoine culturel immatériel

27.
La promotion du patrimoine culturel immatériel est assurée de différentes manières par les pays ayant soumis des rapports, et fait appel à du matériel imprimé et audio-visuel, l’Internet et l’organisation de festivals, en vue d’éduquer et sensibiliser le public, en particulier les jeunes. La Chine, par exemple, saisit l’occasion annuelle de la « Journée chinoise du patrimoine culturel » pour promouvoir une variété d’expressions du patrimoine culturel immatériel aux niveaux local et national. Le pays a également organisé deux festivals internationaux du patrimoine culturel immatériel dans la ville de Chengdu en 2005 et 2009.

28.
Quelques-uns des États ayant soumis leur rapport mentionnent l’intégration de l’éducation au patrimoine culturel immatériel dans les programmes scolaires au niveau national. C’est le cas de la Chine, où des informations concernant plusieurs éléments du patrimoine culturel immatériel sont incluses dans les programmes officiels d’enseignement, du primaire à l’université. Maurice rapporte que des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel tels que les jeux traditionnels ont commencé à être promus parmi les écoliers par le biais d’activités parascolaires. Ce qui est le plus fréquent consiste à introduire des programmes éducatifs et de formation dans les communautés et groupes concernés. Le Japon soutient la formation à l’artisanat traditionnel au sein des communautés concernées pour certains artisanats particuliers. En Algérie, l’Ahellil, inscrit sur la Liste représentative, est maintenant enseigné dans les écoles de la région où il se pratique. En Chine, les centres locaux de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, les musées, les théâtres et les centres d’art du spectacle offrent des formations concernant un certain nombre d’expressions du patrimoine culturel immatériel.

29.
La plupart des pays ont adopté (ou sont en train d’adopter) des mesures pour soutenir les activités de transmission non formelle, généralement à travers la reconnaissance des porteurs des traditions, accorder un certain niveau de soutien financier et encourager des activités de transmission à destination de la jeunesse. Ces activités sont généralement bien décrites dans la section du rapport traitant des éléments spécifiques inscrits sur la Liste représentative.

30.
Les activités de renforcement des capacités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel décrites dans les rapports vont de la formation du personnel gouvernemental (la Chine et Maurice) aux ateliers organisés avec des porteurs des traditions au niveau de la communauté (Algérie, la République centrafricaine). 

31.
La plupart des pays signalent dans leurs rapports des mesures spécifiques en faveur de la sauvegarde des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire pour l’expression du patrimoine culturel immatériel. En République centrafricaine, de grands efforts sont déployés pour protéger l’environnement naturel des Aka. À Maurice, les sites et lieux de mémoire liés au patrimoine culturel immatériel sont répertoriés en tant que patrimoine national. Au Japon, des mesures spécifiques de protection concernent les espaces physiques dans lesquels le patrimoine culturel immatériel s’exprime, tels que les sanctuaires. Le Ministère de la culture de Chine est en train d’établir dix aires de conservation d’écologie culturelle pour permettre la sauvegarde de formes culturelles particulières en vue de promouvoir un développement économique et social durable.

E.
Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale et internationale
32.
Les pays ayant soumis des rapports formulent leur coopération internationale dans des termes différents et avec des portées différentes. Dans un pays aussi vaste que la Chine, il convient de mentionner les initiatives inter-provinciales/régionales visant à encourager la coopération pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Une de ces initiatives a été la création d’un groupe de travail sur le patrimoine culturel immatériel au sein de la « Grand Pearl River Delta Cultural Cooperation » qui rassemble les gouvernements du Guangdong, Hong Kong et Macao. Cependant, la Chine a également été très active au niveau international en soutenant l’adoption de la Convention et en organisant des festivals internationaux de patrimoine culturel immatériel.

33.
C’est le niveau régional qui semble être le plus pertinent pour la formation, le renforcement des capacités et d’autres types de coopération pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Une des initiatives de nature régionale à noter est la création en Chine, au Japon et en République de Corée de trois centres de catégorie 2 sous l’égide de l’UNESCO ayant des mandats complémentaires. Comme convenu formellement entre les trois pays, le centre de catégorie 2 en Chine est responsable des programmes de formation et du renforcement des capacités, le centre au Japon traite principalement de la recherche sur la sauvegarde et le centre de la République de Corée est en charge de l’information et de la mise en réseau. Les propositions pour la création de ces centres ont été approuvées en octobre 2009 lors de la 35e session de la Conférence générale de l’UNESCO. 

34.
Le Japon, qui a adopté une loi sur la promotion de la coopération internationale pour la protection du patrimoine culturel à l’étranger (2006), organise également des séminaires réguliers de formation pour les spécialistes de la région Asie et Pacifique. Le Fonds du patrimoine national de Maurice planifie la signature d’un protocole d’accord avec INTACH, une organisation indienne, pour le renforcement des capacités et la gestion des ressources en matière de patrimoine (y compris le patrimoine culturel immatériel). L’Algérie a organisé des festivals et des colloques sur le patrimoine culturel immatériel rassemblant les pays africains, arabes et musulmans.

35.
Des efforts supplémentaires bilatéraux et multinationaux sont réalisés en vue de candidatures conjointes pour l’inscription sur la Liste représentative et des activités de sauvegarde. La Chine a collaboré avec la Mongolie et le Kirghizistan pour la candidature d’éléments du patrimoine culturel immatériel, et l’Algérie a déclaré son intention d’étendre son soutien financier pour la préparation de dossiers multinationaux auxquels le pays est associé. La République centrafricaine coopère également avec la République du Congo pour sauvegarder et documenter la culture des Aka.

III.
Statut des éléments inscrits sur la Liste représentative

36.
Les cinq rapports couvrent un total de quarante-quatre éléments inscrits sur la Liste représentative. La Chine fait rapport sur vingt-six éléments, le Japon sur seize, et l’Algérie et la République centrafricaine sur un élément respectivement. Maurice n’a aucun élément inscrit.

A.
Fonctions sociales et culturelles
37.
La variété des éléments inscrits est extrêmement large et couvre divers domaines du patrimoine culturel immatériel (y compris les traditions et expressions orales, les arts du spectacle, les pratiques sociales, les rituels et événements festifs, les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers, et l’artisanat traditionnel).

38.
Les fonctions sociales et culturelles des éléments inscrits sont également variées. Elles comprennent les expressions orales assurant la cohésion du groupe et la transmission des valeurs (telles que l’Ahellil en Algérie, la danse des fermiers du groupe ethnique coréen en Chine, et le Koshikijima No Toshidon au Japon) ou la transmission intergénérationnelle du savoir-faire et des connaissances (comme les chants polyphoniques des pygmées Aka de Centrafrique, et le grand chant du groupe ethnique Dong en Chine). On trouve aussi des expressions artistiques élitistes ayant conquis un plus large public (divers genres de spectacles professionnels tels que l’opéra chinois et le théâtre japonais, et la musique de cour en ce qui concerne les deux pays), des expressions artistiques populaires qui continuent à avoir d’importantes fonctions culturelles pour les praticiens et le public (comme Akiu no Taue Odori et Chakkirako au Japon, et, en Chine, l’opéra tibétain, les chants folkloriques mongoles Hua’er et le Urtiin Duu – chants longs traditionnels populaires et l’art mongol du chant Khoomei), la littérature orale transmettant le savoir accumulé et les systèmes de croyances de groupes ethniques entiers (tels que le Muqam ouïgour du Xinjiang et la tradition épique du Gesar en Chine), les rituels religieux (tels que Oku-Noto No Aenokoto au Japon, ou le culte et les rituels de Mazu en Chine), et des compétences artisanales ancestrales qui conservent des fonctions socio-culturelles et socio-économiques d’aujourd’hui (comme la technique de cuisson traditionnelle du céladon de Longquan en Chine, et la fabrication du papier dans la région d’Iwami de la préfecture de Shimane du Japon). De nombreux éléments ne cadrent pas parfaitement au sein d’un domaine et ont des fonctions sociales et culturelles complexes.
39.
Plusieurs éléments sont par ailleurs associés à d’importantes dimensions tangibles (comme les outils, équipements, matières premières, instruments de musique, costumes et masques). Beaucoup ne peuvent pas être séparés de l’espace physique (créé par l’homme ou naturel) dans lequel ils sont pratiqués. Les expressions orales du peuple Aka en Afrique centrale en sont un exemple frappant, qui sont intrinsèquement liées à leur mode de vie de chasseurs-cueilleurs et dépendent des ressources disponibles dans la forêt tropicale. D’autres exemples incluent des rituels agricoles et la plupart des cas d’artisanat traditionnel, qui s’appuient sur l’existence durable des zones de production agricole traditionnelle et sur les matières premières (telles que la paille de riz et le bois de variétés spécifiques). De même que l’opéra chinois ou le théâtre japonais Kabuki nécessitent des théâtres, de nombreuses expressions populaires nécessitent des locaux tels que des temples et autres lieux publics dans les pays présentant leurs rapports.
B.
Analyse de la viabilité des éléments et des risques auxquels 
ils sont actuellement exposés 
40.
Les États parties abordent généralement la question de la viabilité et des risques concernant les éléments inscrits en des termes analogues et rapportent des tendances communes. Une de ces tendances est que la viabilité soutenue ou la revitalisation des éléments du patrimoine culturel immatériel est mieux assurée lorsque les initiatives proviennent des communautés concernées, à travers des mesures locales ou des organismes non traditionnels (comme les ONG). En Algérie par exemple, l’Ahellil est relancé par un groupe de jeunes hommes de la région concernée qui occupent des postes dans l’administration locale et qui se servent d’associations locales comme d’un nouveau canal pour favoriser la transmission intergénérationnelle de l’expression.

41.
Il apparaît également dans quelques cas que la vitalité des mécanismes de transmission est un indicateur plus valable concernant la viabilité de l’élément que la taille de la communauté des porteurs ou des praticiens. C’est notamment le cas pour plusieurs types de savoir-faire traditionnel au Japon et en Chine où la taille de la communauté des porteurs a toujours été relativement modeste, et où l’élément a néanmoins maintenu ses fonctions sociales, culturelles et économiques.

42.
Une autre tendance commune est la fierté renouvelée des communautés et des praticiens à la suite de l’inscription d’éléments sur la Liste représentative. Les États font état à l’unanimité des effets positifs de la reconnaissance internationale sur les praticiens et le grand public en renforçant une volonté commune d’assurer la viabilité de l’élément. Cela ne signifie pas que le soutien des gouvernements joue un rôle marginal dans la sauvegarde de l’élément. Au contraire, les différents rapports fournissent de nombreuses preuves que des mesures réglementaires, institutionnelles et financières sont des compléments essentiels à l’engagement au niveau de la communauté.
43.
Les risques actuels portant sur la viabilité des éléments inscrits sont l’érosion des bases sociales, économiques et, parfois, écologiques des éléments. Les risques spécifiques rapportés sont l’affaiblissement des systèmes de transmission non formelle, un changement général des habitudes de vie et les relations entre les générations, le développement de l’éducation formelle, l’urbanisation et l’émigration. Pour les arts exécutés devant un public extérieur (Japon et Chine), les risques comprennent les difficultés de recrutement de nouveaux praticiens en raison de l’intérêt social et économique décroissant de la pratique pour les jeunes. Pour l’artisanat (également au Japon et en Chine), les risques sont généralement circonscrits autour de la perte de la valeur mercantile des pièces produites.

44.
L’entretien des espaces et des objets nécessaires à l’expression d’un élément a également été soulevé. L’importance de l’environnement de la forêt tropicale pour l’expression orale des Aka a déjà été mentionnée. On trouve d’autres exemples avec la décomposition des centres des villages traditionnels dans les régions où l’Ahellil est pratiqué, ce qui incite les familles à chercher des logements modernes dans les quartiers où la cohésion sociale permettant à l’Ahellil de s’exprimer est plus faible ; en Chine, la disparition des cultures nomades pastorales affecte la pratique du Khoomei et du Manas.

45.
Un des défis de l’inscription et de la diffusion d’informations sur un élément consiste à éventuellement attirer l’attention publique d’une façon inadaptée et conduire à la standardisation des expressions artistiques, la commercialisation, la violation de la vie privée des détenteurs des traditions, des secrets du métier ou d’un savoir-faire traditionnellement transmis dans la famille ou des groupes sociaux restreints.

46.
Il est à noter que le Japon aborde la question de la viabilité différemment des autres États ayant soumis des rapports. Le système japonais de désignation et de sélection du patrimoine culturel immatériel exclut le patrimoine culturel immatériel menacé de disparition : les éléments qui ne démontrent pas une viabilité suffisante ne sont pas considérés pour la désignation ou la sélection, alors que ceux qui perdent de la valeur ou de la vitalité après avoir été désignés ou sélectionnés sont supprimés des listes. Toutefois, l’Agence pour les affaires culturelles enregistre les éléments du patrimoine culturel immatériel qui sont menacés de détérioration ou de disparition en dehors des listes.
C.
Contributions aux buts de la Liste représentative
47.
Les pays ayant présenté leur rapport donnent plusieurs exemples de la façon dont l’inscription d’éléments sur la Liste représentative a amélioré la perception du patrimoine culturel immatériel en général et des éléments spécifiques dans les communautés et au niveau national. L’Algérie, par exemple, signale que l’inscription de l’Ahellil a créé un enthousiasme parmi les autres communautés pour revitaliser et préserver leur propre patrimoine culturel immatériel et pour demander l’inscription de nouveaux éléments sur la Liste représentative.

48.
D’autres effets du processus d’inscription qui contribue aux objectifs de la Liste représentative comprennent l’intérêt croissant et le respect pour les cultures minoritaires dans le pays et/ou au niveau régional, et un plus grand respect général pour la diversité culturelle dans son ensemble. Cela est particulièrement évident dans le rapport de la Chine.

D.
Efforts pour promouvoir ou renforcer l’élément

49.
Les efforts de promotion et de renforcement sont d’une grande envergure et ont été en partie décrits ci-dessus, soit à l’égard du renforcement des capacités des porteurs, de la recherche et de la documentation, ou de la diffusion et la sensibilisation. Des efforts plus spécifiques peuvent être résumés comme suit.

50.
Pour tous les éléments inscrits, un certain degré de documentation, de diffusion et de sensibilisation soutenue par l’État est rapporté. Ces efforts impliquent généralement des institutions publiques et privées et assurent la visibilité des éléments lors de festivals artistiques, d’expositions d’artisanat, dans les publications, documentaires, etc. Tous les États qui ont présenté des rapports insistent sur le fait que la documentation est préparée avec la participation des communautés et des praticiens.

51.
Un soutien financier et matériel des porteurs des traditions est essentiel pour leur permettre de maintenir leur pratique et de développer des activités de transmission. En Algérie, ce soutien est indirect et accordé par le Ministère de la culture à des associations locales de praticiens. Le gouvernement chinois soutient les troupes de théâtre professionnelles existantes et en a créé de nouvelles, et étend son aide aux lieux de spectacle et aux efforts de formation et de transmission impliquant des porteurs traditionnels. De nombreux praticiens ont reçu le titre de « Porteur représentatif du patrimoine national culturel immatériel de la Chine » et des subventions financières. La Chine a également créé des fonds spéciaux pour l’artisanat traditionnel en accordant des subventions aux porteurs représentatifs qui ont des difficultés pour exercer des activités de transmission. Plusieurs organismes publics japonais soutiennent des troupes de théâtre professionnelles et assurent le maintien et la construction de salles de spectacle. L’appui institutionnel est également disponible pour les associations d’arts populaires du spectacle et des activités de formation pour les apprentis des artisans.

52.
La Chine a adopté une remarquable approche intégrée de sauvegarde des arts et métiers traditionnels en incluant sur la Liste représentative plusieurs éléments connexes. Il en va ainsi en particulier du papier Xuan et de la calligraphie, l’un étant indispensable à la pratique de l’autre, qui reste une forme d’art très populaire. Une dynamique qui peut soutenir la vitalité de l’artisanat traditionnel est la demande du marché ; il semble y avoir une grande demande pour les bateaux traditionnels chinois. Le défi consiste naturellement à maintenir des normes élevées de qualité face à des pièces moins chères plus faciles à produire. Les autorités chinoises et les maîtres artisans semblent bien conscients de ce défi, et ont utilisé l’inscription sur la Liste représentative comme un outil pour sensibiliser le public sur la valeur des arts et de l’artisanat de haute qualité.

53.
La transmission est probablement le domaine où la collaboration entre les communautés concernées et les institutions publiques est le plus nécessaire. Différents types d’éléments peuvent aussi exiger différentes façons d’assurer la transmission. Pour les arts populaires du spectacle, le Japon favorise des modes de transmission non formelle au sein des associations de préservation ou à l’intérieur de la famille pour favoriser la transmission intergénérationnelle. En revanche, pour les arts du spectacle et l’artisanat professionnels, des programmes spécifiques de formation des successeurs impliquant des porteurs traditionnels établis sont soutenus par des organismes publics au niveau national et/ou les niveaux locaux et parviennent à attirer des membres de la jeune génération. Les occasions d’activités de transmission dans le système scolaire restent limitées. En République centrafricaine, la polyphonie Aka continue à être transmise la plupart du temps à travers des activités sociales quotidiennes et des rituels spécifiques ; cependant, un centre local référence soutenu par l’État implique des porteurs des traditions dans des sessions de transmission plus formelle.
54.
Les rapports de l’Algérie et de la Chine rapportent des systèmes innovants de transmission. L’Ahellil est maintenant enseigné dans des associations et à travers des ateliers pour les enfants de l’école secondaire. D’une manière générale, la Chine s’appuie sur des sociétés de praticiens qui ont été créées pour chaque élément et qui prévoient un rôle actif dans la communication et la transmission de la pratique, souvent dans des écoles spécialisées et des centres de transmission pris en charge par les gouvernements provinciaux, des districts et des municipalités. L’Urtiin Duu est transmis verbalement ou à partir d’enregistrements dans les écoles d’art locales et des master classes, montrant que les modes de transmission traditionnelle peuvent être adaptés aux systèmes de l’enseignement moderne, même en l’absence d’un système de notation pour cette expression vocale très complexe. L’enseignement de techniques artisanales traditionnelles a également été intégré dans les programmes des établissements d’enseignement supérieur lorsque c’est possible et approprié, par exemple dans le cas de l’architecture traditionnelle, ou dans les écoles professionnelles, et avec la pleine implication des maîtres artisans.

55.
Des mesures importantes pour atténuer les risques découlant d’une médiatisation ou d’une attention du public excessives sont signalées par plusieurs États. Au Japon, par exemple, en particulier dans le cas d’Hitachi et de Furyumono Koshikijima no Toshidon, la présence touristique accrue a poussé les collectivités locales et les autorités à introduire des mesures spécifiques de sensibilisation et à prendre des mesures de protection supplémentaires (telles que les interdictions de photographier et de filmer) afin d’assurer le respect de la performance et de ses modes de transmission traditionnelle. La République centrafricaine règlemente l’accès des touristes et des chercheurs dans les régions où vivent les Aka.

E.
Participation des communautés dans la sauvegarde de l’élément

56.
Dans tous les pays ayant présenté des rapports, les communautés et les porteurs individuels sont identifiés comme des acteurs centraux des initiatives de sauvegarde. Bien qu’il existe des différences notables dans les approches entre les pays, les États parties sont tous conscients que la sauvegarde durable ne peut pas être détachée de la communauté et des individus qui reconnaissent des expressions immatérielles spécifiques en tant que partie intégrante de leur patrimoine culturel et de leur identité.

57.
L’approche du Japon pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel souligne le rôle direct des personnes dans la protection et la garantie de la viabilité du patrimoine culturel immatériel, et les mesures institutionnelles sont réservées à la création d’un environnement propice à la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel. En Chine, un système mené par le Gouvernement prévaut aux niveaux national et local, avec des incitations pour les communautés à créer des associations centrées sur les mesures de sauvegarde.
58.
L’Algérie et la République centrafricaine se situent en quelque sorte entre ces deux tendances. En Algérie, la revitalisation de l’Ahellil a commencé comme une initiative où des membres de la communauté locale ont demandé et obtenu le soutien de l’État pour revitaliser l’élément. En République centrafricaine, le gouvernement a répondu favorablement aux appels de la communauté universitaire et des ONG en faveur de la sauvegarde des traditions orales des Aka.

F.
Le contexte institutionnel

59.
Les États ayant soumis des rapports font en général figurer les institutions impliquées dans la sauvegarde des éléments inscrits à plusieurs niveaux gouvernementaux ou administratives. La Chine énumère pour chaque élément le département de la culture provincial ou régional compétent, les associations locales et autres organismes locaux appropriés (tels que musées, centres de recherche et établissements d’enseignement). Le Japon énumère également le département gouvernemental compétent pour la culture au niveau des préfectures et l’association de préservation pour chaque élément. L’Algérie mentionne des organismes nationaux et régionaux publics pour la culture et l’éducation, en collaboration avec une institution de recherche nationale, des municipalités locales et des centres culturels. Enfin, la République centrafricaine a créé des institutions locales sous la supervision de la Direction générale de la culture et du patrimoine.

G.
Participation des communautés à l’établissement du rapport périodique

60.
Tous les États rapportent la participation des communautés concernées dans la préparation des rapports, généralement par des organisations au niveau local. La République centrafricaine, par exemple, mentionne l’implication des dirigeants et porteurs de la tradition Aka via le comité local pour la gestion et la revitalisation de leurs traditions orales. Le Japon a chargé des organes compétents gouvernementaux des différentes préfectures pour recueillir des renseignements auprès des praticiens. La Chine rapporte principalement la participation des institutions publiques ayant un mandat de sauvegarde, mais aussi des organisations de porteurs des traditions.

IV.
Observations générales et conclusions

A.
Lisibilité et qualité de l’argumentation
61.
La qualité linguistique des rapports, tel que révisés par les États à la suite des lettres du Secrétariat demandant des informations complémentaires, a été jugée adéquate. Les États ont également réussi à décrire clairement et de façon évocatrice les éléments inscrits pour les lecteurs n’en ayant pas de connaissance préalable. Dans plusieurs rapports, des problèmes concernant la qualité de l’argumentation et/ou l’organisation de l’information dans les diverses sections ont été rencontrés, certains États ayant donné la même information aux sections B (mesures générales) et C (mesures spécifiques pour un élément inscrit). Certaines déclarations ont été parfois trop générales et n’ont pas à été étayées par des exemples et des explications. 

62.
Il est rappelé aux États parties que les rapports périodiques offrent une occasion pour chaque État partie de faire le bilan de ses propres progrès dans la mise en œuvre de la Convention. Les rapports peuvent servir comme un outil puissant pour le Comité pour évaluer les besoins et les priorités pour la coopération internationale, en particulier pour le renforcement des capacités des États parties en vue de la mise en œuvre la Convention, et comme un moyen de surveiller l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative et analyser l’impact de ces inscriptions. Ils peuvent aussi être des documents de référence inestimables pour les autres États et pour les communautés, en faisant état des expériences et des leçons apprises par les États parties concernés. Afin que ces rapports puissent réaliser ce potentiel, ils doivent cependant être rédigés avec soin et en gardant à l’esprit une large audience.

B.
Sujets qui pourraient recevoir davantage d’attention de la part des États soumissionnaires et du Comité dans les cycles de rapports futurs 

63.
Près de la moitié des États parties doivent soumettre des rapports périodiques au cours des deux prochains cycles (2012 et 2013). Afin de maximiser l’utilité de ces rapports, les États parties peuvent souhaiter garder à l’esprit certaines des tendances observées durant le premier cycle de rapports et, le cas échéant, consacrer davantage d’attention à les aborder dans leurs propres rapports à venir.

64.
Tous les États ayant soumis des rapports dans le premier cycle fournissent des exposés très détaillés sur les mesures législatives et réglementaires en place pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. Une question qui n’a cependant pas été discutée en détail concerne les lois ou des politiques assurant le respect des pratiques coutumières régissant l’accès à certains aspects du patrimoine culturel immatériel. La législation nationale devrait faire face à ces sujets, en conformité avec l’article 13(d)(ii) de la Convention, y compris en modifiant les lois existantes, et les institutions concernées devraient adopter des mesures pour respecter les restrictions d’usage sur l’accès. Tous les États ne semblent pas être pleinement conscients des implications de la documentation ou des pratiques d’inventaire dans le cas où un élément secret est impliqué, ou attentifs au respect de la vie privée des groupes de praticiens, en particulier concernant l’attention portée par les médias et les touristes.

65.
Peu d’États rapportent des mesures pour assurer la protection de la propriété intellectuelle des porteurs des traditions. Alors que la Convention elle-même dit explicitement qu’elle n’affecte pas « les droits et les obligations des États parties découlant de tout instrument international relatif aux droits de propriété intellectuelle » (article 3(b)), les États devraient être conscients que la mise en œuvre de la Convention ‑ que ce soit au niveau international, sous forme de candidatures et d’inscriptions, ou au niveau national à travers les processus d’inventaire ‑ implique généralement la création d’enregistrements documentaires sur les expressions, les pratiques et les représentations qui constituent le patrimoine culturel immatériel. En ce qui concerne ces documents en particulier, les États parties pourraient souhaiter prendre un soin particulier à s’assurer que les droits de propriété intellectuelle des communautés et des individus sur leurs expressions sont protégés, comme prévu, entre autres, au paragraphe 104 des Directives opérationnelles. Ils sont encouragés à fournir des détails précis sur ces mesures de protection lors de la soumission de leurs rapports périodiques.

66.
La participation des communautés conformément à l’article 15 de la Convention devrait également être inscrite dans les lois et règlements, mais plus encore dans les processus administratifs, et les États devraient discuter de ces lois, règlements et processus dans leurs rapports périodiques. La participation des communautés dans la mise en œuvre de la Convention varie considérablement d’un État partie à l’autre. La participation devrait commencer avec la pleine participation des communautés et individus concernés à toutes les étapes de prise de décision au sujet de la sauvegarde de leur patrimoine. Ce qui est loin d’être le cas dans tous les États parties concernés.

67.
Plusieurs États notent dans leurs rapports l’importance de renforcer les capacités nationales pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en particulier la formation du personnel des gouvernements et des ONG pour la mise en œuvre effective de la Convention. C’est un enjeu majeur pour des pays comme Maurice et la République centrafricaine. L’Algérie a des bases solides pour développer le renforcement des capacités au niveau national et local, mais n’a pas encore mis en œuvre ces mesures. Les États pourront souhaiter détailler leurs besoins et priorités dans leurs rapports périodiques ‑ même s’ils n’ont pas encore fait l’objet de réponses efficaces ‑ afin d’aider la Comité et la communauté internationale à évaluer les besoins mondiaux et les possibilités, et de concevoir des réponses appropriées.
68.
Les États ayant présenté des rapports sont généralement bien conscients de l’importance de la transmission et fournissent des détails sur les modes formels et informels de transmission. Les États ne semblent cependant pas tous considérer que différents types d’éléments peuvent nécessiter différentes façons de soutenir la transmission. Les États parties devraient être encouragés à développer (et de faire rapport sur) des mesures de sauvegarde spécifiquement adaptées aux exigences de chaque élément, de sa communauté et de sa situation. Ici aussi, l’exercice de rapports périodiques peut servir à présenter les divers modèles et approches que d’autres États et communautés peuvent trouver pertinents et utiles.

69.
La nécessité d’intégrer pleinement les aspects tangibles du patrimoine immatériel dans la sauvegarde mérite également une attention plus grande des États présentant des rapports. Tous les États parties n’expliquent pas clairement si la législation existante en matière de patrimoine matériel ou immatériel protège aussi les divers objets liés aux expressions du patrimoine culturel immatériel et les compétences nécessaires à la fabrication, l’entretien et la réparation de ces objets. De même, les États sont encouragés à faire rapport sur les efforts visant à « promouvoir l’éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel » (article 14(c) de la Convention), en particulier dans les cas où ces sites sont également reconnus comme sites du patrimoine au niveau national ou international.

70.
Parmi leurs mesures de sauvegarde, la plupart des États comptent l’organisation de festivals et/ou la participation de praticiens dans des festivals où les expressions du patrimoine culturel immatériel sont interprétées face à un public en dehors de leur contexte socio-culturel. Il n’apparaît pas clairement dans les différents rapports si les États ont accordé une attention suffisante aux effets potentiellement négatifs de transformer des expressions spécifiques du patrimoine culturel immatériel en spectacle public, même lorsque cela a lieu en dehors d’un contexte commercial. Les États peuvent souhaiter accorder dans les rapports futurs une plus grande attention aux efforts pour appliquer le paragraphe 102 des Directives opérationnelles, en particulier son injonction à « s’assurer que les actions de sensibilisation n’auront pas pour conséquence (a) de décontextualiser ou de dénaturer les manifestations ou expressions du patrimoine culturel immatériel visées [et] (b) de présenter les communautés, groupes ou individus concernés comme ne participant pas à la vie moderne, ou de nuire de quelque façon que ce soit à leur image ».

71.
Tous les États ayant soumis un rapport au cours de ce premier cycle semblent comprendre le patrimoine culturel immatériel en tant que composante de l’identité « nationale », une notion qui est absente du texte de la Convention. Une telle vision du patrimoine culturel immatériel peut avoir plusieurs conséquences négatives : méconnaissance et marginalisation potentielle du patrimoine culturel immatériel considéré comme étranger, mais également homogénéisation de la diversité culturelle au service d’une culture « nationale ». Le Comité souhaitera peut-être être attentif à l’omniprésence de cette conception erronée, afin de réfléchir à la façon d’assurer que les mécanismes internationaux de la Convention tels que les listes ne soient pas instrumentalisés pour servir des objectifs autres voire contraires à ceux de la Convention elle-même, qui privilégie le respect pour et la promotion de la diversité culturelle et la coopération internationale. De même, dans l’évaluation de l’expérience des États parties dans la mise en œuvre de la Convention au niveau national, le Comité souhaitera peut-être être attentif à la manière dont les processus tels que l’établissement des inventaires promeuvent le respect de la diversité – ce que la Convention exige ‑ ou sont potentiellement détournés en faveur d’une promotion de l’uniformisation, de la canonisation ou de la standardisation.

�.	En conformité avec les paragraphes 160 à 164 des Directives opérationnelles, les rapports sur l’état des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente sont soumis quatre ans après l’inscription, en utilisant le formulaire ICH-11.





